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Des mêmes auteurs
L’Homme qui valait cinq milliards, First, 2008.


Préambule
« Un livre sur Sarkozy ? Ah, vous allez encore m’interroger sur le Fouquet’s… » soupire Patrick Kron, qui était du dîner organisé par Cécilia le 6 mai 2007 au soir de l’élection du nouveau Président. Nous n’avons pas même eu le temps de préciser le thème de notre enquête que déjà le patron d’Alstom se prépare à resservir une nouvelle fois le récit de la soirée qui a fait couler tant d’encre. On l’arrête avant que l’ouragan Kron, réputé dévastateur, ne se déclenche : « En tant que dirigeant de l’une des plus grandes entreprises françaises, quel bilan économique tirez-vous du mandat du Président ? » Silence mi-amusé, mi-embarrassé. Visiblement, le PDG ne s’attendait pas à cette question.
Le réflexe de ce dirigeant ne surprendra guère le lecteur. Pendant quatre ans, c’est avant tout le « style Sarko » qui a occupé une grande partie de l’espace médiatique, à commencer par les unes des hebdomadaires pour lesquels nous travaillons : « Le voyou de la République » à la Une de Marianne ; « Sarkozy et les psys » ou « Super-Sarko en fait-il trop ? » en couverture du Point. Emboîtant le pas aux éditorialistes politiques, la France entière a passé son temps à commenter les obsessions du Président, ses tics de langage, ses amitiés bling-bling, son divorce puis son remariage, sans oublier ses vacances et sa Rolex. Et maintenant, sa nouvelle paternité, sa stature enfin présidentielle sur le front des crises internationales. Parce qu’il s’est mis en scène comme aucun homme politique ne l’avait fait avant lui dans notre pays. Parce qu’il a refusé de se glisser dans les habits raides et compassés du chef d’État au-dessus de la mêlée, Nicolas Sarkozy a attiré toute la lumière sur sa personne, laissant dans l’ombre le résultat de son action. Parce que l’agenda médiatique qu’il a organisé imposait ses séquences ultra-cadencées et qu’à aucun journaliste n’a été laissé le temps du recul. À quelques mois de la présidentielle de 2012, tout laisse à penser que le Président sortant sera davantage jugé sur sa stature d’homme d’État enfin acquise que sur son bilan. Un comble pour celui qui s’était présenté en 2007 comme le candidat de la rupture, notamment dans le domaine économique. Et une frustration pour nous, journalistes économiques.
Les premiers temps, ceux de la nuit du Fouquet’s et de l’escapade à bord du yacht de Bolloré, semblent aujourd’hui lointains, les crises sont passées par là, en septembre 2008 pour les subprimes et depuis avril 2010 pour les dettes souveraines et l’euro… Aujourd’hui, presque tout le monde a en tête le fatidique chiffre de 1 780 milliards d’euros, montant record que le pays devra à ses créanciers en 2012 et que les agences de notation scrutent avec inquiétude. En revanche, la majorité des Français ont oublié les promesses de campagne de Sarkozy candidat en 2007 : exemplarité, modération, gestion rigoureuse des deniers de l’État… Qui se souvient que l’Institut de l’Entreprise1, think-tank libéral, avait chiffré à 40 milliards d’euros le coût des 45 mesures de l’UMP (contre 30,7 milliards pour le PS de Ségolène Royal, selon les calculs du même institut) ? Un chiffre à mettre en balance avec les 150 milliards d’euros finalement évaporés du seul fait des mesures prises pendant le quinquennat, hors héritage du passé… et hors crise financière.
Plus largement : le pays s’interroge. Où en est-on après cinq années de présidence Sarkozy ?
Les Français, qui ne sont pas des idiots, ont bien leur petite idée sur la question. Beaucoup ont vu leur pouvoir d’achat fondre comme neige au soleil, y compris parmi les classes moyennes supérieures. Mais alors qu’ils sont prêts à accuser le Président de tous les maux lorsqu’il s’agit de justice, de sécurité, de politique étrangère ou d’éducation, ils se montrent dans l’ensemble relativement indulgents quant à ses performances économiques. Le paradoxe n’est qu’apparent. D’abord parce qu’ils ont le sentiment – à raison d’ailleurs – que Nicolas Sarkozy a lancé beaucoup de chantiers. Le changement de statut des universités, la réforme des retraites, la baisse du nombre de fonctionnaires : beaucoup en avaient parlé, lui s’y est attaqué… Ensuite, parce qu’il a été surpris, comme tout le monde, par une crise d’une ampleur quasiment sans précédent. Loin de l’affaiblir, ce coup du sort a, au contraire, permis au chef de l’État de renforcer son image d’homme d’action capable de faire entendre la voix de la France sur la scène internationale. En pleine tourmente, les présidences du G20 et de l’Union européenne lui ont fourni une tribune pour se glisser dans les habits du meilleur opposant au capitalisme financiarisé et se mettre ainsi au diapason de son opinion publique. Sans oublier que, en bousculant tous les repères, la crise financière a jeté un voile opaque sur la situation économique et financière du pays. Dans un tel marasme, comment identifier sa responsabilité, la part qui lui incombe, du fait de sa politique ? Comment discriminer ce qui découle des choix du Président aux commandes du bateau France des effets mécaniques de la tempête déclenchée par le choc terrible de la dépression ?
Nicolas Sarkozy a bien compris le parti qu’il pouvait tirer de ces circonstances inédites. « À l’automne 2008, la crise économique frappait le monde… » La première phrase du document-bilan 2011 édité par l’Élysée donne le ton. Si la France va mal, ce n’est pas la faute du Président, c’est la faute de la conjoncture internationale. Et la communication officielle de rappeler que « Nicolas Sarkozy et le gouvernement ont dû faire face à l’urgence des faillites bancaires, à la chute de l’activité et à la hausse du chômage2 ».
Un peu court, tout de même, pour un homme que son camp présente déjà, dans la campagne présidentielle à venir, comme le candidat de la « crédibilité économique ». À l’approche de l’élection, les Français restent sur leur faim. Et nous aussi d’ailleurs. Il est très difficile, quand on est plongé au jour le jour dans l’actualité, d’avoir une vision globale de l’action gouvernementale. La succession infernale des mesures fait qu’à peine on a commencé à analyser les modalités et les enjeux de la réforme en cours qu’il faut passer à la suivante. C’est pour sortir de cette figure imposée par le tempo de l’information quotidienne que nous avons décidé de nous lancer dans une entreprise originale, celle d’établir le bilan non autorisé du mandat de Sarkozy. Cet objectif fixé, il restait à établir la méthodologie. Pour échapper aux critères partisans, nous avons consulté les chiffres et interrogé les hommes qui les produisent. Un travail de fourmi dans lequel, il faut le reconnaître, le Président nous a donné un sérieux coup de main : en jouant la carte d’une plus grande transparence institutionnelle et budgétaire, ce dernier a sans doute tendu le bâton pour se faire battre.
Nous avons évidemment ratissé les études et travaux divers émanant de l’OCDE, de l’office statistique de l’Union européenne Eurostat et de l’Insee. Mais c’est en nous plongeant dans les vraies mines d’or en matière d’évaluation des politiques publiques que sont les rapports des commissions des finances de l’Assemblée et du Sénat et la Cour des comptes que nous avons pu trouver les données les plus complètes, et même quelques pépites. Or – et c’est à porter au crédit de son quinquennat –, Nicolas Sarkozy a véritablement révolutionné ces institutions, qui jouent à la fois le rôle de comptables et de gendarmes budgétaires. En accordant à l’opposition la présidence de la commission des finances de l’Assemblée nationale, qui auparavant revenait automatiquement à la majorité, le chef de l’État a fait émerger un nouveau contre-pouvoir. Didier Migaud et Jérôme Cahuzac, les deux députés socialistes qui ont successivement occupé ce poste stratégique, ont largement profité de la visibilité et des moyens mis à leur disposition pour faire entendre tout au long du quinquennat une lecture contradictoire des politiques économiques présentées à l’Assemblée par le gouvernement. Sans cette révolution de velours, Christine Lagarde aurait sans doute échappé à sa mise en examen, à l’été 2011, devant la Cour de justice de la République pour son rôle dans l’affaire Tapie. C’est en effet sous l’impulsion de Didier Migaud, muni de ses nouvelles prérogatives, que la commission des finances a pu saisir la Cour des comptes pour étudier de plus près ce dossier qui semblait définitivement refermé. S’il a été possible à ces deux institutions de travailler de concert afin de tenter de faire la lumière sur d’éventuels dysfonctionnements, c’est là encore grâce à Nicolas Sarkozy. La saisine par l’Assemblée de la Cour des comptes est une disposition contenue dans la révision constitutionnelle de juillet 2008. Enfin, sans la décision du chef de l’État d’ouvrir les comptes de l’Élysée au Parlement, le redoutable René Dosière, député PS spécialisé dans la chasse au gaspi présidentiel, n’aurait guère eu de matière à nous fournir.
Les fenêtres ouvertes par Nicolas Sarkozy nous ont permis d’avoir accès à quantité d’informations qui n’étaient pas disponibles du temps de ses prédécesseurs. Pour autant, bon nombre de données disponibles restaient éparses, d’autres confidentielles, et toutes relativement incompréhensibles pour le non-initié. Notre travail, pendant plusieurs mois, a consisté à les compiler, à leur donner une cohérence pour livrer une analyse du mandat que nous avons voulue la plus complète mais aussi la plus objective possible. En la matière, le tandem « Marianne-Le Point » que nous formons était une bonne garantie de neutralité, ce dont la plupart de nos interlocuteurs sont d’ailleurs convenus à l’issue des différents entretiens que nous avons menés. Certains nous ont en revanche reproché une démarche trop franco-française, quand tous les pays occidentaux ont souffert de la crise. Aussi avons-nous utilisé des comparaisons européennes lorsque cela était possible… et pertinent. Mais, alors que l’Élysée aime à se tourner vers la Grèce afin de rappeler en creux que la situation de la France n’est pas si mauvaise, nous avons pour notre part plutôt regardé du côté de nos grands voisins, l’Allemagne et le Royaume-Uni, plus proches de nous géographiquement et surtout économiquement. La tâche a été ardue, parfois décourageante, mais nous espérons le résultat éclairant. Quel que soit le bulletin que l’électeur glissera dans l’urne, il le fera en toute connaissance de cause. Avec en tête le Fouquet’s, mais aussi le vrai fiasco du mandat, ces 500 milliards que Sarkozy a coûté à la France.

Paris, le 10 novembre 2011.
1- Site internet Débat 2007, janvier 2007.

2- Conférence de presse à l’Élysée, 27 juin 2011.
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« Monsieur moins »
« Les Français ont conscience que nous ne pouvons plus continuer à accumuler toujours plus de dépenses, plus de déficits, plus de dette et plus d’impôts. »
Nicolas Sarkozy candidat,
 Journal de l’Agefi, 30 mars 2007.


« Travaillez plus et vous multiplierez l’emploi. Gagnez plus et vous augmenterez le pouvoir d’achat. Dépensez plus, et vous relancerez la croissance ! » Nous sommes le 5 juillet 2007. Nicolas Sarkozy est à l’Élysée depuis moins de deux mois et sa ministre de l’Économie, Christine Lagarde, se fait le porte-parole du nouveau chef de l’État : « Enrichissez-vous ! » lance la nouvelle argentière du pays, reprenant à son compte le mot de Guizot, à moins que ce ne soit celui de Deng Xiaoping… L’exhortation vise en premier lieu le parterre de décideurs économiques réunis ce jour-là dans le cadre des rencontres Europlace, au cours desquelles se retrouve le gratin de la finance hexagonale. Mais, au-delà, c’est à la France entière que s’adresse le ministre, donnant le la du quinquennat. Oubliées les années Chirac et l’immobilisme ! Nicolas Sarkozy veut être le Président du changement. Il s’engage. « Il faut que les Français en aient pour leur argent1. » Sous sa direction, il en est persuadé, le pays ne tardera pas à retrouver son rang tant diplomatique qu’économique. À cinquante-deux ans, le volontarisme en bandoulière, le bouillonnant patron de l’UMP s’est imposé aux yeux des Français comme le leader capable d’enrayer ce double déclin et de mettre fin au sentiment de déclassement ressenti par beaucoup de ses concitoyens. Avec lui, enfin, tout (re-)devient possible.
Au programme : assouplissement des 35 heures, revalorisation de la « valeur travail », mise au régime de la fonction publique, baisses d’impôts, accès élargi à la propriété. Une « véritable révolution économique2 » pour un objectif martelé tout au long de la campagne : renouer avec la croissance pour tous. Si d’autres dans l’Histoire se sont empressés, une fois élus, d’oublier leurs promesses de campagne, Nicolas Sarkozy, lui, veut tenir parole. Avec acharnement, voire entêtement. Sitôt la majorité acquise à l’Assemblée, il fait voter la loi en faveur « du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat », plus connue sous l’acronyme TEPA, et qui rassemble une série d’allègements fiscaux présentés comme le fer de lance de la rupture sarkozyste. Il y a bien quelques voix discordantes qui, à l’époque, tentent de mettre en garde contre ce texte instituant le bouclier fiscal nouvelle version, mais elles sont vite couvertes par le flot d’enthousiasme des supporters de la réforme qui acte la défiscalisation des heures supplémentaires et l’exonération de 95 % des successions. Tant pis si pour enrichir les Français – en tout cas certains – le nouveau Président commence par appauvrir l’État.
Les 10 milliards évaporés de la loi TEPA
Avec TEPA, ce sont 10 milliards qui, d’un coup, s’évaporent du Budget3. Soit l’équivalent des budgets de la Culture et de la Justice réunis, ou la moitié de l’investissement nécessaire pour équiper entièrement la France de fibre optique. Dans les calculs du gouvernement, la croissance générée par cette injection de pouvoir d’achat, ainsi que les économies réalisées sur le train de vie de l’État, doivent permettre de compenser la perte de recettes fiscales.
Ce premier coup de canif dans les comptes de la République sera bientôt suivi de bien d’autres : baisse de la TVA dans la restauration, suppression de la taxe professionnelle, création du régime de l’auto-entrepreneur sont autant de recettes dont se prive volontairement le nouveau pouvoir. L’hémorragie se chiffre en dizaines de milliards d’euros. Au fil des lois, l’objectif d’un retour à l’équilibre budgétaire s’éloigne. D’autant que, du côté des dépenses, la promesse de modération est vite oubliée. Le gouvernement met en avant l’application de la règle du non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux. Petite révolution au sein d’une fonction publique toujours plus gourmande en emplois. Mais la mesure ne permet d’économiser à un rythme annuel que 200 millions d’euros après rétrocessions généreuses et déduction faite du coût des heures supplémentaires qui se sont envolées dans la fonction publique. On est loin des 5 milliards d’économies en cinq ans chiffrées par l’Institut de l’entreprise think-tank libéral en 2007. D’autant que le président renonce très vite au volet le plus ambitieux de la réforme de l’État, consistant à faire le tri dans les missions assurées par ce dernier pour en abandonner ou en déléguer certaines. La fameuse Révision générale des politiques publiques (RGPP), supposée passer au crible de l’efficacité le moindre euro dépensé par l’État, se réduit finalement à un catalogue de mesures hétéroclites sans réel impact budgétaire. Nicolas Sarkozy a beau, à l’heure du bilan, tenter de faire diversion en se présentant comme l’homme qui a eu le courage de réformer les retraites, les économies ne sont pas au rendez-vous. Lestée par des dépenses colossales que ne suffisent pas à compenser des recettes rognées par les déductions fiscales accordées tout au long de son mandat, la France de Nicolas Sarkozy n’est pas parvenue à se relancer dans la grande compétition mondiale.
Au contraire, en quatre ans, selon tous les indicateurs économiques, la situation générale s’est dégradée. La croissance que le Président devait aller « chercher avec les dents » est restée désespérément atone durant quatre années. Alors qu’elle frôlait les 2,5 % en 2006, elle n’a plus jamais atteint de tels sommets ensuite, restant désespérément proche de zéro en 2008 avant de dégringoler avec la crise (-2,6 %). Elle s’est reprise ensuite, mais reste molle en 2010 et 2011 (respectivement 1,5 et 1,75 %4). Le chômage a logiquement connu une évolution contraire, avec une envolée spectaculaire sur la période.

600 000 chômeurs de plus en quatre ans
En juin 2007, 3,9 millions de travailleurs pointaient à l’ANPE5. Quatre ans plus tard, ils sont 600 000 de plus. Une ligne gênante sur le CV du chef de l’État quand on se souvient qu’en décembre 2009, invité de l’émission « Paroles de Français », ce dernier promettait que « le chômage baisserait dans les mois à venir ». Dans l’industrie, secteur de prédilection de Nicolas Sarkozy, c’est une véritable saignée qui a eu lieu avec 300 000 emplois détruits en quatre ans. Le porte-monnaie des sans-emploi n’est pas le seul à avoir souffert. Globalement, les Français ont dû se serrer la ceinture. Les derniers calculs de l’Insee, qui prennent désormais en compte l’ensemble des travailleurs, y compris ceux à temps partiel, donnent à voir une France précarisée6. En 2008, 6,25 millions de personnes – un quart des salariés – ont travaillé pour moins de 750 euros par mois7. La même année, pour la première fois depuis vingt-cinq ans, depuis le tournant de la rigueur en 1984, le pouvoir d’achat par personne reculait de 0,2 %. Et s’il s’est repris en 2009 (+0,7%), il devrait stagner en 20118. Au total, si l’on se penche sur la moyenne et non sur l’évolution pour chaque catégorie de la population, les cinq années du mandat Sarkozy ont été blanches en ce qui concerne le portefeuille des Français.

Cinq années blanches pour le pouvoir d’achat des Français
Le président autoproclamé du pouvoir d’achat a pourtant voulu y croire jusqu’au bout. Pas question pour celui qui, pendant la campagne 2007, critiquait des « salaires trop bas, des revenus trop faibles » et s’adressait « à la France qui travaille et qui pourtant n’arrive pas à joindre les deux bouts », de renoncer à la fabuleuse promesse du « travailler plus pour gagner plus » qui l’a fait élire. Il faudra attendre le mois de janvier 2008 pour que Nicolas Sarkozy abandonne le combat, se retranchant derrière l’argument budgétaire : « S’agissant du pouvoir d’achat, qu’est-ce que vous attendez de moi ? Que je vide des caisses qui sont déjà vides ? » s’emporte-t-il lors d’une conférence de presse à l’Élysée. Un terrible aveu d’impuissance que le chef de l’État aurait pu faire au premier soir de son élection, étant donné que la France vit à crédit depuis trente ans. La situation budgétaire du pays, déjà mauvaise en 2007, n’a fait que se dégrader depuis. Alors qu’il avait promis pendant sa campagne de contenir le déficit et même d’atteindre l’équilibre – une gageure –, Nicolas Sarkozy l’a au contraire propulsé vers des sommets jamais atteints : 2,7 points de PIB en 2007 ; 3,3 en 2008 ; 7,7 en 2009 ; puis 7,1 en 2010. Et encore 5,7 points en 2011, ce qui fait de la France le plus mauvais « triple A » de la zone euro. Sauf miracle survenant dans les derniers mois de son mandat, les années Sarkozy auront donc vu la dette publique passer de 1 150 milliards d’euros à 1 800 : le cap fatidique d’une année de PIB est presque atteint. Autrement dit, pour rembourser son passif, la France doit à présent travailler 10 mois et demi9, au lieu de 7 mois et demi, comme cela était le cas lors de son accession au pouvoir.
Pour justifier son échec, le chef de l’État a un coupable tout désigné : « une crise comme le monde n’en a jamais connu depuis un siècle », pour reprendre son expression. C’est vrai, en 2008, le ciel nous est tombé sur la tête. La France, comme tous les pays industrialisés, a payé un lourd tribut à l’effondrement de la finance américaine. Même si les banques hexagonales s’en sont plutôt mieux tirées que leurs consœurs anglo-saxonnes, le coût du sauvetage n’a pas été neutre. Et, surtout, il a fallu pendant les dix-huit mois d’assèchement du secteur financier ressortir les bonnes vieilles recettes keynésiennes pour maintenir l’économie à flot. Or, on le sait, la relance est gourmande en argent public. Trente milliards d’euros ont ainsi dû être débloqués en 2009 par Bercy afin de soutenir l’activité. « Nicolas Sarkozy et le gouvernement ont dû faire face à l’urgence des faillites bancaires, à la chute de l’activité et à la hausse du chômage », rappelle ainsi l’Élysée dans son bilan 2011, publié en mai de la même année. Utile paravent qui ne suffit pourtant pas à masquer la responsabilité du gouvernement dans les piètres performances économiques alignées par la France depuis cinq ans. En effet, confronté au même choc, notre voisin allemand est, lui, parvenu à remonter la pente. Certes, la récession fut sanglante outre-Rhin – avec un recul du PIB de 4,6 % en 2009 –, mais le malade s’est vite remis et affiche aujourd’hui une santé éclatante, qui tranche avec l’anémie française (voir graphique page suivante). « En matière de compétitivité-coût, d’emploi, de balance commerciale, l’Allemagne a regagné du terrain là où la France ne cessait d’en perdre », constate la Cour des comptes dans un rapport gênant pour la majorité au pouvoir10.
Croissance en France et en Allemagne
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10 milliards effacés de la balance commerciale
Alors que le déficit commercial français, déjà inquiétant, s’est encore creusé avec la crise (– 18,5 milliards d’euros au premier trimestre 2011, contre – 8,7 milliards d’euros au premier trimestre 2007), l’excédent commercial allemand atteint lui des sommets (plus de 40 milliards d’euros au 1er trimestre 2011). La preuve que l’on peut être une grande puissance européenne victime des aléas de la conjoncture tout en réussissant à maintenir son rang. Sur ce point, la défense de l’avocat Sarkozy ne tient pas.
Son plaidoyer visant à convaincre les Français que l’état déplorable dans lequel il laisse les comptes du pays est la conséquence inévitable du plan de soutien à l’économie de 2008-2009 n’est pas plus convaincant. Il y a d’ailleurs bien longtemps que les pères la rigueur, obsédés par l’équilibre des finances publiques qui s’étaient laissé séduire en 2007 par les envolées oratoires du candidat sur le thème de l’État modeste, ont pris conscience qu’il y a eu tromperie sur la marchandise. Que ce soit Michel Pébereau, président du conseil d’administration de la banque BNP-Paribas et auteur d’un rapport sur l’état de la dette publique, Michel Camdessus, ex-patron du FMI, ou encore Michel Didier, directeur de l’institut d’études économiques COE-Rexecode, tous apôtres de l’orthodoxie budgétaire, aucun ne reconnaît plus son Nicolas. Même son propre camp lui reproche aujourd’hui son laxisme en matière budgétaire. « Même si la crise survenue depuis septembre 2008 a incontestablement contribué à créer un pic que nous n’aurions jamais atteint sans cela, la résorption du déficit n’a pas été suffisamment une priorité », regrette ainsi l’ancien ministre du Budget et président du conseil général de l’Orne Alain Lambert11. Et encore, l’élu n’a pas sorti sa calculette, comme nous l’avons fait. Sans quoi son jugement sur le chef de sa majorité aurait probablement été encore plus sévère.
Pour mesurer quelle est la responsabilité de Nicolas Sarkozy dans la dégradation de la situation financière de la France, il faut regarder d’un peu plus près les composantes du déficit. Il est en effet nécessaire, comme pour le bon et le mauvais cholestérol, de distinguer le déficit conjoncturel, passager, du déficit structurel, difficile à éradiquer. En période de crise, les entreprises, comme les ménages, voient leurs rentrées d’argent baisser, ce qui a pour conséquence de réduire le montant de leurs revenus et donc de priver l’État d’une partie des recettes attendues. Le déficit plonge, mais ce n’est que transitoire. À l’inverse, le déficit structurel est, lui, récurrent. Indépendamment de la situation économique, les dépenses sont supérieures aux recettes, mécanique infernale creusant chaque année un peu plus le trou à combler dans les comptes du pays.

Le déficit structurel, une « mauvaise graisse » passée de 3,2 % en 2007 à 5,8 % en 2009
Qu’en est-il pour la France ? Fin 2006, le déficit structurel était estimé par la Cour des comptes à 3,2 %12. Depuis, il n’a cessé de s’accroître pour culminer à 5,8 % en 2009. La couche de mauvaise graisse accumulée au fil des décennies passées, loin de s’être affinée sous le quinquennat Sarkozy, s’est au contraire considérablement épaissie…
Explication de François Écalle, professeur à l’université Paris-I et spécialiste des finances publiques13 : « Pour réduire le déficit structurel, il faut soit réduire les dépenses, comme le prône en général la droite, soit augmenter les impôts, comme tend à le faire la gauche. Le problème, c’est que Sarkozy n’a fait ni l’un ni l’autre jusqu’en 2010, aggravant le problème au lieu de le résorber. » Côté recettes, il a allégé les prélèvements obligatoires (une promesse de campagne), ce qui, selon les calculs de François Écalle, a coûté environ 1 point de PIB structurel de 2007 à 2010. Si la décision n’était pas mauvaise en soi dans un pays où la pression fiscale est forte, il aurait fallu s’assurer, pour éviter un dérapage du déficit structurel, que l’on délestait aussi, au même moment, la colonne dépenses. Un objectif qui aurait pu être atteint si les mesures prises pour mettre le mammouth à la diète n’avaient pas été accompagnées de multiples entorses au régime dans le domaine de la dépense fiscale – les cadeaux fiscaux sont autant d’impôts non perçus ! – et dans les recoins de l’administration, loin des grandes masses contrôlées par la Cour des comptes. C’est ce qu’a fait l’Allemagne qui, en 2009, est parvenue à faire passer son déficit structurel sous la barre des 3 %, contre 5,8 % pour la France14. On est encore loin de la convergence, même si le gouvernement, dans ses prévisions, assure que ce chiffre peut être ramené à 2,4 % en 2012. Un objectif très politique, puisqu’il s’agit du niveau du déficit structurel version Bercy trouvé par Nicolas Sarkozy à son accession au pouvoir15. Quand bien même ce chiffre serait tenu, ce que la Commission européenne juge impossible, estimant qu’il ne descendra pas sous la barre des 4 %16 comme la cour des Comptes –, le mal est déjà fait.

Sur 630 milliards d’euros d’accroissement de la dette, la crise n’a coûté que 109 milliards
Car l’impact de ce mauvais déficit sur la dette est immédiat : le budget dont a hérité Nicolas Sarkozy, à l’instar d’une voiture mal réglée qui consommerait 3,2 litres de trop aux 100 kilomètres, grille 3,2 points de PIB17 par an, qui s’ajoutent à la dette existante. Or, comme l’a montré François Écalle, le chef de l’État n’a pas soulevé le capot pour régler la machine : au bout de cinq ans, ce sont donc 370 milliards de dettes nouvelles qui se sont accumulées. Et en plus de n’avoir pas réglé le carburateur, le nouveau Président a appuyé sur le champignon. Des choix politiques qui ont creusé le trou laissé par ses prédécesseurs de 153 milliards d’euros. Avec la crise de 2008, l’automobile, déjà fortement lestée, a dû affronter une terrible montée, elle aussi gourmande en carburant : encore 109 milliards de dette supplémentaire, à mettre cette fois sur le compte de la conjoncture. On le voit, sur les 632 milliards d’accroissement total de la dette – passée en cinq ans de 1 150 milliards d’euros à 1 780 –, la crise n’a compté que pour 109 milliards. Le reste est le fruit d’une mauvaise gestion du passé qui n’a pas été corrigée (370 milliards d’euros) et de décisions prises pendant le quinquennat qui ont considérablement puisé dans les ressources de l’État (153 milliards d’euros), soit au total un peu plus de 520 milliards d’euros. Le prix du mandat Sarkozy.

Entre 2007 et 2009, chaque ménage a perdu en moyenne 5 200 euros
« Gare à ne pas se focaliser à l’excès sur les finances publiques, met en garde le conseiller spécial du Président, Henri Guaino. Dans les pays anglo-saxons, le déficit public affiché est plus faible, mais la dette privée est plus élevée. En France, l’État emprunte à la place des ménages18. » Tenant compte de cette critique, nous sommes allés regarder du côté du patrimoine des Français. Et, mauvaise nouvelle, leur bas de laine, comme celui de l’État, s’est sérieusementvidé au cours des quatre dernières années. Une baisse record de 190 milliards d’euros entre 2007 et 200919. En moyenne, chacun des 36,4 millions de ménages a perdu 5 200 euros entre les deux dates, soit, pour certains, l’économie de toute une vie ! Évidemment, une fois encore, il faut rappeler que la crise est passée par là. La chute de l’immobilier, et surtout celle de la Bourse, n’ont pas laissé intact le pécule de nos concitoyens. Mais si l’on se penche de près sur les chiffres de l’Insee20, on constate que l’érosion n’est pas seulement liée à un effondrement des prix des actifs. Au contraire, elle provient pour moitié du creusement de la dette. En deux ans, les ménages ont multiplié les crédits. Leur endettement dépasse pour la première fois 1 000 milliards, soit 100 milliards de plus qu’en 2007. Cette progression de presque 10 % en deux ans est sans précédent.
Dette accumulée depuis 2007
[image: images]Source : Cour des comptes, Eurostat.

 À qui la faute ?
Répartition des 630 milliards
d’euros de dette en 2012
[image: images]Source : Cour des comptes, Eurostat.

Pourquoi une telle embardée, alors que les Français sont plus proches dans leur comportement des fourmis asiatiques que des cigales anglo-saxonnes21 ? La hausse du prix des biens immobiliers dans les grandes agglomérations, à Paris notamment, a obligé les acheteurs à se mettre un emprunt plus lourd sur le dos, accroissant d’autant leur dette. Plus gênant, certains foyers, frappés par la crise, ont souscrit davantage qu’avant des crédits de trésorerie et des crédits à la consommation, ceux que les banquiers accordent pour l’achat de biens durables tels que les voitures ou les équipements ménagers… S’endetter plus pour dépenser plus, comme l’ont fait pendant longtemps les Américains ? Même pas. Depuis 2007, les dépenses des foyers français pour ces biens d’équipement stagnent. Il n’y a pas plus de frigos dans les cuisines, de bolides flambant neufs dans les garages (ce n’est pas vraiment dans l’air du temps…). Pourtant, l’encours des crédits destinés à ce type d’achats a progressé de 10 milliards d’euros. Ce mystère comptable a une explication simple : précarisés, certains de nos concitoyens mentent à leur banquier et utilisent des prêts ayant vocation à financer des achats durables pour faire face à leurs dépenses courantes, le paiement du loyer, des achats de nourriture, le règlement de cette infernale facture de téléphonie mobile… Une forme de crédit de « fin de mois », en quelque sorte.
Position extérieure de la France
 (ce que notre pays doit au reste du monde,
avec les investissements directs en valeur de marché)
[image: images]Source : Banque de France.


Pour la première fois, la maison France doit 28 milliards à l’étranger
Un État croulant sous la dette, des ménages appauvris : le bilan financier des années Sarkozy est terrible. C’est sous son mandat que, pour la première fois de son histoire, la France est devenue structurellement débitrice nette vis-à-vis du reste du monde. Alors qu’en 2006, le pays affichait un crédit de 20 milliards d’euros, en 2008, la « maison France » plonge dans le rouge : elle doit 28 milliards d’euros à l’étranger. En 2010, le trou s’agrandit : -192 milliards d’euros22. L’exigence de résultat dont le Président avait fait son leitmotiv, et sur laquelle il s’était engagé auprès des Français, n’est pas au rendez-vous. Non seulement les Français « n’en ont pas eu pour leur argent », mais, en plus de voir leur patrimoine – et leur pouvoir d’achat – s’éroder, ils ont perdu l’espoir d’un possible redressement. La faute de la crise ? Non, celle d’un Président qui après s’être augmenté lui-même – une première sous la Ve République – a multiplié les dépenses inutiles et les cadeaux aux plus riches.
Nicolas Sarkozy devait enrichir les Français : il leur a finalement laissé une ardoise record de plus de 500 milliards.
Récit d’une gabegie autant que d’une déception…
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